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Pacte Dutreil : le Conseil d’État annule le Bofip 
sur le caractère prépondérant 151s4

Annabelle PANDO

Le Conseil d’État a annulé les critères fixés par l’administration fiscale 
du caractère prépondérant qui lui permet d’apprécier l‘éligibilité d’une société 
à l’exonération des droits de mutation à titre gratuit offertes par les Pacte 
Dutreil. La haute juridiction lui substitue le recours à un « faisceau d’indices 
déterminés d’après la nature de l’activité et les conditions de son exercice ».

Par un arrêt du 23 janvier 2020, le Conseil 
d’État a annulé une partie de la doctrine 
administrative relative aux Pactes Dutreil 
(CE, 8e et 3e ch. réun., 23 janv. 2020, n° 
435562). En cause  : les critères d’appré-
ciation de la prépondérance retenue par 
l’administration fiscale.

▪▪ Activités éligibles 
à l’exonération : quid 
de l’activité mixte ?

Les transmissions à titre gratuit, de parts 
ou actions de sociétés exerçant une acti-
vité industrielle, commerciale artisanale, 
agricole ou libérale peuvent bénéficier 
d’une exonération de droits, à concur-
rence de 75 % de leur valeur. L’article 787 B 
du Code général des impôts (CGI), qui pré-
voit le principe et pose les conditions de 
cette exonération – dont les engagements 
de conservation –, n’envisage pas le cas 
des entreprises qui poursuivent une acti-

vité mixte, c’est-à-dire une activité éligible 
et une activité civile purement patrimo-
niale.

La question a été posée par un député au 
ministre de l’Économie et des Finances. 
Dans sa réponse, le ministre avait préci-
sé au sujet des sociétés ayant une activité 
mixte, « qu’il n’est pas exigé, pour l’applica-
tion du dispositif d’exonération partielle, 
que ces sociétés exercent à titre exclusif 
une activité industrielle, commerciale, ar-
tisanale, agricole ou libérale. Dès lors, le 
bénéfice du régime de faveur ne pourra 
pas être refusé aux parts ou actions d’une 
société qui exerce à la fois une activité ci-
vile, autre qu’agricole ou libérale, et une 
activité industrielle, commerciale, artisa-
nale, agricole ou libérale dans la mesure 
où cette activité civile n’est pas prépondé-
rante », (Rép. min Bobe n° 94047, JOAN, 24 
oct. 2006, p. 11064).
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